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La publication des Cahiers Albert Camus a été décidée par la famille et les éditeurs de l’écrivain, afin de répondre au vœu de nombreux universitaires et étudiants et, plus généralement, de tous ceux qui s’intéressent à son œuvre et à sa pensée.

Sévère pour lui-même, Albert Camus ne publiait rien à la légère. Pourquoi dès lors livrer au public un roman abandonné, des conférences, des articles qu’il n’avait pas lui-même retenus pour ses Actuelles, des dossiers, des brouillons même ?

Simplement parce que, lorsqu’on aime un écrivain ou qu’on l’étudie en profondeur, on souhaite souvent tout connaître de lui. Ceux qui détiennent les inédits de Camus considèrent qu’il serait abusif de ne pas répondre à ce vœu légitime et de ne pas permettre la lecture de La Mort heureuse ou des Journaux de voyage, par exemple, à ceux qui le désirent.

Les universitaires que leur recherche a conduits, parfois du vivant de Camus, à consulter ses écrits de jeunesse ou des textes plus tardifs, mais peu connus ou encore inédits, estiment que l’image de l’écrivain ne peut qu’être nuancée et enrichie par leur lecture.

L’édition des Cahiers Albert Camus est dirigée par Jean-Claude Brisville, Roger Grenier, Roger Quilliot et Paul Viallaneix.

Les Cahiers ne se limiteront pas à la publication d’inédits ou de textes dont il est actuellement difficile de prendre connaissance. Ils accueilleront des études susceptibles de jeter une lumière nouvelle sur l’œuvre d’Albert Camus.
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Agrégée de lettres classiques, Jacqueline Lévi-Valensi a enseigné quelques années dans le secondaire avant de devenir, en 1962, assistante à la faculté des lettres d’Alger ; en 1965, elle est nommée à la faculté des lettres d’Amiens, où elle est chargée d’enseignement. Outre des articles, dont la plupart, portant sur l’œuvre de Camus, ont paru dans la Revue des Lettres modernes, elle a publié Diwan algérien, anthologie de la poésie algérienne d’expression française, Hachette, 1967, et Les Critiques de notre temps et Camus, Garnier, 1970. Elle termine actuellement une thèse sur la « Genèse de l’œuvre romanesque d’Albert Camus ».

 

 

Actuellement chargé d’une maîtrise de conférence de linguistique française appliquée, à l’université de Paris XIII, ancien directeur-adjoint et directeur d’U.E.R., André Abbou a exercé d’abord les fonctions de professeur de l’enseignement secondaire. Directeur des études d’un centre d’enseignement de la langue française aux étrangers, puis assistant et maître-assistant de linguistique française, il a consacré et consacre ses recherches et travaux à l’analyse et à l’interprétation de l’œuvre d’Albert Camus (thèse de troisième cycle sur « Genèse et édition critique de L’Étranger », et divers articles publiés dans la Revue des Lettres modernes (série Albert Camus, nos 1-2-3-4-5), à la didactique du français, langue maternelle et langue étrangère, à l’analyse des phénomènes de communication sociale et de communication spécialisée (divers articles dont la direction du no 14 des Études de linguistique appliquée). Il a créé et dirigé, à cet effet, l’Institut de formation et de recherche pour l’enseignement du français (I.F.R.E.F.) et l’Institut des Sciences et techniques de la Communication. André Abbou est né à Oran.






PRÉFACE


Il en est souvent des livres comme des hommes. Certains ont la démarche assurée et une conscience affichée de leurs certitudes. L’homme dont on traite ici n’avait ni l’une ni l’autre. Il est donc naturel que ses écrits en manquent.

Comment pourrions-nous avoir, nous, éditeurs, l’assurance que le recueil que nous présentons ici sous la jaquette du no 3 des Cahiers Albert Camus dispose par lui-même de toute justification à la fois dans son principe et dans son économie ?

Éditer, tout éditer d’un écrivain reconnu, afin qu’il prenne sa place dans le cortège des œuvres d’un siècle et qu’il témoigne à sa manière des vicissitudes et des espérances d’une génération, ne suscite guère d’opposition dans son principe. Il n’est besoin que de consulter les publications d’auteurs peu reconnus de leur vivant et venus à l’existence littéraire de façon posthume. Encore qu’il y ait de bons esprits pour s’étonner de publications posthumes censées trahir la mémoire de l’écrivain… ou déranger leur confort.

Mais éditer, dès lors qu’il s’agit d’articles de journaux ou de notes éparses et diverses, c’est créer. Ces écrits possèdent quelques dimensions communes : des relations chronologiques, une situation historique et géographique, un statut journalistique, une origine identifiée – mais ne disposent pas d’une forme. Une forme, c’est ce qui découpe, organise, relie les différentes unités d’une signification. Elle confère aux textes le caractère d’un ensemble. C’est ce que fit précisément Albert Camus pour Actuelles I, Actuelles II, Actuelles III. Il choisit, écarta, découpa, élagua, assembla. Et à bon droit, puisque c’était son œuvre. Mais précisément en ce qui concerne l’Algérie, il se garda, pour des raisons conjoncturelles et pour des raisons de cohérence, de convergence de pensée, de reprendre tous ses articles publiés vingt ans plus tôt. Nous ne pouvions faire de même. Notre rôle était, est, de reconstituer, d’établir, d’assembler et de soumettre au public l’intégralité de l’œuvre concernée1.

Nous avons donc assemblé, regroupé, voire constitué des unités thématiques. Et nous avons conscience d’avoir ainsi préparé une certaine lecture, que nous espérons la moins inattentive et la moins mutilatrice. Éditer, c’est donc choisir un certain ordre, une certaine forme destinée à éviter les malentendus, les ambiguïtés, les obscurités. De là, les ensembles, centrés sur un nom, sur un objet, sur une pratique discursive, sur une instance. De là les compléments historiques ou explicatifs que nous nous sommes permis. Ils accompagnent certes les textes de l’écrivain, mais ils n’ont qu’une fonction auxiliaire. À chacun d’en faire son eau. Ni hagiographie, ni bûcher, ni panthéon, ni purgatoire : simplement une œuvre et son environnement.

Et le titre ? Si la vie de Camus fut un combat contre le destin, contre les forces aliénantes qu’il rencontra dans son existence, s’il combattit pour et contre, ne devait-on pas considérer ces textes comme des fragments d’un combat à visage découvert. « Quand dire, c’est faire », souligne le linguiste anglais J.-L. Austin, en intitulant ainsi un ouvrage sur les actes engendrés par tout discours…

Il n’empêche, nous le savons, que cet ouvrage est aussi le nôtre, qu’il donne à Camus et aux principaux acteurs du drame qui s’est joué en Algérie et en France de 1938 à 1940 une dimension et un visage.

Certains ne manqueront pas de considérer avec amertume ou irritation le regroupement d’articles qui, mis bout à bout, prennent l’allure d’un procès interminable des injustices, des mesquineries, des violences faites à une communauté, non pas par la France, mais au nom de la France, par ceux qui détenaient le pouvoir pour des raisons économiques et pour les raisons politiques de l’époque. On ne parle pas, c’est vrai, dans la presse de ce qui va sans dire : le bon samaritain n’est pas le sujet habituel des journaux. Il y a tant, il y a trop d’inconscience, d’égoïsme, d’insensibilité, de volonté de puissance dans toute collectivité humaine… C’est vrai, parmi les survivants de la communauté française d’Algérie, beaucoup ne reconnaîtront pas le visage de leur Algérie, les expériences et les relations qui les unissaient aux membres de l’autre communauté – définie par l’origine et la religion qu’elle revendiquait comme siennes –, à ceux qui n’étaient pas encore les Français-musulmans. C’est vrai que la plus grande partie de la communauté française d’Algérie a travaillé aveuglément, obscurément, non pour s’enrichir, mais pour créer, pour féconder, pour rendre aimable une vie qu’eux-mêmes, ou leurs ancêtres, avaient connue misérable en d’autres lieux : émigrés, fils d’émigrés, transplantés, chercheurs d’aventure…

Mais les autres, ceux qui habitaient dans des quartiers jamais visités ou peu visités par les « pieds-noirs », les anonymes, les inconnus, ceux dont le nom ou le visage restaient flous dans la légalité coloniale de l’époque, les millions condamnés à la misère, à la dépendance, à l’iniquité ?

Camus, ici, parle pour les sans-voix, pour ceux qui n’en ont pas eu faute d’éducation, pour ceux à qui elle n’a pas été donnée ou à peine faute d’un statut Blum-Viollette jamais voté, pour ceux à qui elle a été retirée au nom de la Justice. Mais parmi ceux-là, parmi les relégués, il n’y a pas que les membres d’une seule communauté, il n’y a pas tous les membres d’une même communauté, il y a les non-nantis, le petit peuple, les « petits blancs » et la grande masse des Algériens.

André Abbou.




1. Nous avons dû accepter de retrancher du présent volume le dossier des articles de critique littéraire et d’activité culturelle pour ne pas dépasser, tant au nombre de pages qu’au prix de vente, les limites fixées. Prêt à être mis à la disposition du public, ce dossier devrait, nous le souhaitons, faire l’objet d’un volume postérieur.









En tant qu’artistes nous n’avons peut-être pas besoin d’intervenir dans les affaires du siècle. Mais en tant qu’hommes, oui. Le mineur qu’on exploite ou qu’on fusille, les cadavres des camps, ceux des colonies, les légions de persécutés qui couvrent le monde ont besoin, eux, que tous ceux qui peuvent parler relaient leur silence et ne se séparent pas d’eux.

Je n’ai pas écrit, jour après jour, des articles et des textes de combat, je n’ai pas participé aux luttes communes parce que j’ai envie que le monde se couvre de statues grecques et de chefs-d’œuvre. […] Mais de mes premiers articles jusqu’à mon dernier livre, je n’ai tant, et peut-être trop, écrit que parce que je ne peux m’empêcher d’être tiré du côté de tous les jours, du côté de ceux, quels qu’ils soient, qu’on humilie et qu’on abaisse.

« L’Artiste et son temps. »
Actuelles II1.




 



1. La Pléiade, II, pp. 802-803.








INTRODUCTION


La présente édition procède d’objectifs complémentaires. Mettre à la disposition des lecteurs des articles dispersés et souvent introuvables, d’une part. De l’autre, reconstituer l’environnement social, historique et idéologique de l’œuvre journalistique qu’elle recense, en vue de favoriser une lecture attentive.

Distante des événements qu’elle considère, elle se situe à l’heure des bilans et des synthèses. Suffisamment éloignées pour être exemptes de passion, suffisamment proches pour ne point pâtir de la légende, les chroniques qui la constituent offrent le double visage de l’histoire et de l’actualité à peine passée. Trente-sept ans, certes, que s’est refermée la dernière page du Soir-Républicain conçue par Camus. Mais quinze ans à peine que la portée de ses interrogations, de ses angoisses et de ses luttes pour une Algérie unie, fraternelle et heureuse, a cessé d’être d’actualité. Quinze ans, c’est presque hier. Et après toutes ses mises en garde1, ses cris et son amertume – celle de l’homme qu’on allait mutiler – eût-il admis et compris, à terme, l’indépendance politique de l’Algérie, trouvant en lui la force de caractère, la générosité et la fraternité nécessaires2, pour ne pas rompre avec un peuple qui pensait, par le choix d’un destin personnel, maîtriser la misère et le malheur ? Sa foi, sa passion de l’homme n’étaient pas un vain mot : une cause et une énergie.

Ce n’est pas, non plus, une publication méconnaissant la volonté de l’auteur. Les textes qui constituent ces Cahiers ont été publiés ou auraient dû l’être – sans la censure. Certains furent repris dans les pages d’Actuelles III, d’autres écartés pour ne pas aviver, à un moment dramatique, les récriminations par le rappel du mépris et de la bêtise. Ceux du Soir-Républicain, enfin, auraient eu droit à un premier recueil sans l’intervention de la censure qui suspendit le journal le 9 janvier 1940. Ce quotidien, dans son numéro du 7 janvier, annonçait en effet la publication imminente, en édition spéciale, des fragments de son combat contre la guerre, pour la liberté et la paix.

« Ce sont tous ces textes déjà parus, quelquefois opposés dans leurs inspirations mais dont la réunion fournira une doctrine moyenne acceptable par tous, que nous publierons dans notre édition spéciale […]. Cette édition constituera aussi, et en même temps, un instrument de travail et un sujet de réflexion. C’est pour le moment notre seule ambition.

« […]. Annoncez-la et diffusez-la. Vous nous aiderez ainsi à préparer un avenir meilleur. »

Sans méconnaître la différence d’actualité et d’objectifs entre les publications envisagées ou réalisées et celle que nous présentons ici, nous pensons que notre préoccupation rejoint celles de l’écrivain lui-même. Camus nous a habitués à ces détours et à ces retours vers les périodes et les combats qui ont forgé son œuvre. La préface à la réédition de L’Envers et l’Endroit, en 1958, ne livre-t-elle pas la justification de ces bilans par-delà les années ?

« Depuis le temps où ces pages ont été écrites, j’ai vieilli et traversé beaucoup de choses. […] Mais sur la vie elle-même, je n’en sais pas plus que ce qui est dit, avec gaucherie dans L’Envers et l’Endroit […] si j’ai beaucoup marché depuis ce livre, je n’ai pas tellement progressé3. »

À quels publics destine-t-on cette édition ? Elle s’adresse d’abord à un public de lecteurs curieux de connaître une époque proche et la part que Camus y a prise, sans simplification ni omission. Pour ces raisons, nous avons brossé le tableau exact et précis des faits historiques, politiques, économiques, sociaux et culturels qui ont pesé, à un moment clé de l’histoire internationale, sur le mécanisme usé, puis déréglé et figé de la France. À cette fin aussi, nous avons cru utile de constituer en ensembles homogènes4 les articles qui résultent des affaires, des problèmes, des conflits auxquels Camus a lié son action de journaliste. Et conscients de l’importance de cette publication posthume et munis de la confiance du Comité des Cahiers Albert Camus, nous avons souhaité donner à cette édition la caution de l’exactitude historique qui a pour condition une documentation aussi étendue que nécessaire. Dans cette recherche des données historiques et politiques sûres, les difficultés furent évidemment nombreuses. Elles tinrent, d’une part, à l’identification et à la délimitation de la contribution du journaliste au sein d’une équipe où, malgré la bonne volonté et le nombre, les responsabilités lui incombaient presque autant qu’à Pascal Pia5. Nous avons, avec patience, élaboré un réseau de critères chronologiques, thématiques et stylistiques6 qui ont permis de relier à l’écrivain bien des textes non signés. Il en résulte un nombre élevé de textes de valeur intrinsèque inégale mais dont l’intérêt réside dans la paternité vraisemblable de Camus. Des gênes plus considérables sur le plan documentaire exigèrent que nous constituions complètement le fonds historique et politique sur lequel intervenait l’aventure des deux quotidiens algérois. Est-il utile de préciser que les travaux de Charles-Robert Agéron7 et de André Nouschi8 ne nous ont livré que des repères et des directions de recherche. L’ouvrage de Mahfoud Kaddache9, précieux par son information souvent détaillée, n’apporte pas tous les détails et les précisions nécessaires à la séquence 1938-1940. Il nous a fallu ainsi examiner les collections de quotidiens et d’hebdomadaires politiques, syndicaux et littéraires tels que La Lutte sociale, L’Algérie ouvrière, Commune, Monde, La Dépêche algérienne, L’Écho d’Alger, souvent dès l’année clé 1930, « année du centenaire » de la conquête. Cette édition s’appuie donc sur une documentation historique renouvelée et en bien des points originale. Elle paraît de nature à faire comprendre les conflits et les luttes auxquels font référence les articles de Camus10.

Sur le plan particulier de la contribution journalistique de l’écrivain, le choix de textes publiés par R. Quilliot dans l’édition de La Pléiade11 et l’appareil documentaire qui l’accompagne n’ont pas vieilli. Nous avons voulu les compléter grâce à une exploration systématique et ponctuelle. Ainsi des relations de Camus avec le Parti communiste algérien, que nous nous permettons d’aborder brièvement ci-après, en exemple du travail mené et des connaissances qui en résultent. Elles donnent un relief particulier aux conflits politiques qui ont agi sur son action journalistique postérieure et elles permettent de rendre compte de son évolution intellectuelle et idéologique durant cette période.

Il est courant, en effet, à ce propos, de se référer aux confidences de l’écrivain à R. Quilliot12 confirmées en 1958 à Carl A. Viggiani13. Camus ne déclara-t-il pas avoir adhéré au P.C.A. en 193414 et l’avoir quitté peu de temps après, en 1935, pour des raisons de cohérence doctrinale : le P.C.A. s’était rallié à la doctrine de Laval soutenue par Staline. Il en résulta, à ses dires, « le ralentissement des revendications en faveur des musulmans15 ». En fait, en 1936, Camus fonde et dirige sous l’égide du Parti communiste algérien le théâtre du Travail, qui donne sa première représentation en janvier ; à partir de février 1937, Camus est secrétaire général de la maison de la culture d’Alger, qu’il a largement contribué à faire naître, et que contrôle le parti communiste. C’est entre juin et octobre 1937 qu’il cessera d’assumer ces fonctions. La considération de ces faits et la confrontation de diverses séquences de La Lutte sociale, des souvenirs de Jean Grenier16, des Carnets I et de fragments de textes littéraires, nous conduisent à proposer une autre chronologie et à la relever de faits et de précisions convaincantes.

Si l’on se réfère, en effet, à Jean Grenier et à la lettre qu’il publie datée du 21 août17, on relève que l’adhésion eut lieu certainement au courant de l’hiver 1935. Grenier se trompe en datant la missive de Camus de 1934, car elle évoque avec précision le voyage aux Baléares qui eut lieu, pour la première fois, durant l’été 193518 :

« Vous avez raison quand vous me conseillez de m’inscrire au parti communiste. Je le ferai à mon retour des Baléares. »

D’ailleurs, l’auteur des Iles précisait avant19 les raisons qui l’avaient poussé à recommander un tel choix :

« Le parti communiste était l’ “aile marchante” du Front populaire, le plus attirant de tous par son énergie conquérante et disciplinée […].

« Je conseillai donc à Albert Camus de s’inscrire au parti. »

Le conseil et la réponse datent donc de l’été 1935 puisque le Front populaire ne fut consacré que le 14 juillet de cette année par la manifestation unitaire de la place de la Nation. Les adhésions consécutives des amies de l’écrivain et de sa première épouse (hiver 1935) sont ainsi parfaitement plausibles. La séparation d’avec Simone Hié n’eut lieu qu’au cours de l’été 1936. Les réticences de Camus à rejoindre le parti, dont fait état sa lettre20, sont transcrites dans les Carnets. Voilà donc éclaircie la date de son adhésion au P.C.A. Sur ses relations à l’intérieur du parti et les causes lointaines de son départ, citons d’abord cette profession de foi inédite que nous avons retrouvée sur une feuille de brouillon peu lisible glissée entre les pages du dossier de L’Envers et l’Endroit :

« [Nous voulons un communisme21].

« Nous ne croyons pas à Hegel, nous ne sommes pas matérialistes, nous ne servons pas l’idole monstrueuse du Progrès. Nous haïssons tout rationalisme, nous sommes communistes quand même. [C’est une gageure. Non]. Parce que nous ne voulons pas séparer la doctrine de la vie. Et pour moi le communisme c’est beaucoup plus mon camarade de cellule, ouvrier ou magasinier, que le tome III du Capital. Je préfère la vie à la doctrine et c’est la vie toujours qui triomphe de la doctrine. Vous serez aussi tiraillé ? Non, je ne mélange pas les plans. Je préfère une grosse vérité autour de laquelle gravitent quelques erreurs à une vérité [absolue] en termes d’absolu où le cœur n’apaisera pas sa soif. Quant à la vérité que je désire et à laquelle je tends, ceci est d’un autre ordre et ne regarde que moi. Pragmatisme ? Mais qui ne. voit qu’il s’agit justement du contraire. Paradoxes divers que j’adresse aux intellectuels objectifs, c’est nous qui payons cela de notre solitude car nous avons plus à perdre qu’à gagner. Solitude à l’égard de nos parents ou de ceux que nous aimons parce qu’ils nous payent de leur mépris. Solitude à l’égard du peuple car beaucoup d’expériences cruelles lui ont appris à se méfier.

« Peut-être jugez-vous tout ceci avis particulier – on ne naît pas d’ouvrier impunément. Je ne peux me résoudre à préférer aux miens une certaine définition de l’intelligence22. Il me semble qu’alors je trahirais le sens vrai de la vie qui est dans les souffrances et la mort des miens. C’est l’idéalisme qui naît du rationalisme. Et c’est cet idéalisme que je réprouve car il est comme la marque du péché originel. À l’encontre, nous allons vers la révolution qui est la marque du génie créateur de la vie. »

À terme les contradictions entre l’absurde et la croyance au progrès, entre la pratique intellectuelle et le dogmatisme, ajoutées au « souci religieux23 » et « aux doutes24 » ne purent que s’exacerber.

« […] je me refuserai toujours à mettre entre la vie et l’homme un volume du Capital. Toute doctrine peut et doit évoluer25. »

« Intellectuel ? oui. Et ne jamais renier. Intellectuel = celui qui se dédouble. Ça me plaît. Je suis content d’être les deux. “Si ça peut s’unir ?” Question pratique. Il faut s’y mettre. […]

« Je préfère tenir les yeux ouverts26. »

Si cette note se réfère bien, comme nos recoupements le laissent penser, à des discussions avec ses camarades du parti, le débat, dès 1936, dut être assez vif. Dans la lettre à laquelle Camus se fiait pour préciser à Viggiani les motifs de son éloignement du P.C.A., figure en bonne place le travail inintéressant : « Les fonctions de propagandiste consistaient à coller des affiches et à vendre ou à distribuer le journal du parti27. » De fait, le souvenir restera suffisamment vivace pour que Camus y revienne dans son analyse de La Conspiration de Nizan28.

« Un homme est toujours plus utile à son parti en collant des timbres ou des affiches, qu’en imprimant noir sur blanc de beaux prêches sur la condition de l’homme. Pourtant, il faudrait ici introduire quelques nuances. »

En 1937, les relations durent s’envenimer. Toute l’année fut, en effet, marquée par une opposition, puis une rivalité et une lutte acharnée entre les nationalistes algériens regroupés autour de Messali Hadj et les responsables du P.C.A. Dès le 27 janvier 1937, la Glorieuse Étoile nord-africaine – parti de Messali Hadj qui réclamait l’autonomie de l’Algérie – fut dissoute et ses militants incarcérés ou poursuivis sans que les communistes protestent. Leur duplicité fut dénoncée29 : Camus aurait reçu ainsi la visite de jeunes militants, relations ou amis, venus lui demander conseil sinon clamer leur amertume. Comme en 1935 – la confusion des deux dates dans l’esprit de l’écrivain semble s’expliquer ainsi –, le P.C.A. s’était montré « compréhensif et opportuniste ».

« Un petit nombre d’entre eux, qui avaient échappé aux fouilles de la police, allèrent trouver Camus et lui demandèrent s’il fallait admettre sans rien faire que cela se passe30. » Camus en fut troublé. Il devait l’être bien plus. Le 11 mars, Messali Hadj créa le Parti populaire algérien qui opta pour un programme moins extrémiste : il se contentait d’une semi-autonomie. Le 10 avril, la sortie de tracts31 annonça une propagande résolue à débaucher du P.C.A. les militants musulmans. Si l’on suit la présentation que fait Barthel-Chaintron32 du programme du P.C.A., les programmes des deux partis étaient sur ce point très proches. Les empoignades devinrent donc violentes. Les invectives fusaient. De « vrai bandit » et de « malfaiteur » réservés au secrétaire général du P.C.A., à « fascistes », « provocateurs » et « aventuriers » conférés aux membres du P.P.A., les dénonciations réciproques, après la victoire électorale du P.P.A.33, aboutirent le 27 août 1937 à l’arrestation de Messali Hadj et à l’ouverture d’une instruction contre le P.P.A. Camus ne pouvait que s’interroger sur la validité de son engagement. « L’intellectuel devant l’adhésion (fragment) », notent les Carnets en juillet 193734. Il y avait évidemment matière à réflexion. Accusé de déviationnisme pour sympathie éventuelle vis-à-vis de ses amis militants du P.P.A. ou d’intellectualisme, on ne sait. Une séquence du journal du P.C.A. se fit l’écho d’une entreprise calomnieuse à l’égard de l’écrivain qui obtint que « le camarade Prédhumaux » reconnaisse ses fautes et soit exclu du bureau de la maison de la culture35. Si l’intellectualisme – c’est-à-dire le refus du dogmatisme ou de l’opportunisme – fut incriminé, en cette occasion, on peut deviner, à travers le compte rendu du Pain et le Vin de Silone36, de quels arguments a pu user Camus : « […] [L’œuvre révolutionnaire] n’est pas celle qui exalte les victoires et les conquêtes, mais celle qui met à jour les conflits les plus angoissants de la Révolution. […] Le militant trop vite convaincu est au vrai révolutionnaire ce que le bigot est au mystique. » En tout cas, l’écrivain semble avoir, dès juillet 1937, mesuré toute l’ambiguïté de son engagement. Et le 11 novembre 193837, dans l’analyse des idées de Nizan à travers La Conspiration, il tourne en dérision le principe de l’adhésion :

« Depuis quelques années, on a beaucoup écrit et discuté sur l’adhésion. Mais tout compte fait, c’est un problème aussi futile que celui de l’immortalité, une affaire qu’un homme règle avec lui-même et sur quoi il ne faut pas juger. On adhère comme on se marie. Et quand il s’agit d’un écrivain, c’est sur son œuvre que l’on peut juger des effets de l’adhésion. »

Pour être aussi entiers, ces propos témoignent d’une prise de position nette et vive. Un an plus tôt, le mirage avait probablement cessé. Les notes qui suivent juillet 1937, notamment celle d’août 193738, révèlent l’acuité du désengagement politique. Et pour cause : en août 1937, le Front populaire se disloque, Messali Hadj est arrêté et une procédure de dissolution de son mouvement est ouverte. Camus s’éloigna-t-il sans bruit en ne reprenant pas sa carte en 1938 ? Fut-il exclu ou rompit-il sans attendre ? Les notes de septembre 1937 mentionnent fréquemment une rupture, un changement, un nouveau départ.

« Ce mois d’août a été comme une charnière – une grande respiration avant de tout délier dans un effort délirant […].

« Il faut vivre et créer […]39.

« Pour moi, si je me sens à un tournant de ma vie, ce n’est pas à cause de ce que j’ai acquis, mais de ce que j’ai perdu. […] l’incertain de l’avenir, mais la liberté absolue à l’égard de mon passé et de moi-même. […] C’est comme si je recommençais la partie ; ni plus heureux ni plus malheureux. […]40. »

Surtout, se manifeste, à cette date, à travers la dénonciation réitérée de l’idée de progrès, le refus d’un des piliers du matérialisme dialectique.

« […] L’idée du progrès qui infeste les mouvements ouvriers est une idée bourgeoise issue du XVIIIe siècle. […].

Septembre 1937 : ce fut aussi la décision de quitter Alger pour Paris41, c’est-à-dire la preuve d’une rupture des liens avec sa communauté. C’est enfin la création du théâtre de l’Équipe, donc son retrait de la maison de la culture. Si l’on considère tous ces faits, et notamment la publication, dans La Lutte sociale42, du désaveu des propos du « camarade Prédhumaux », on a toutes raisons de penser que la rupture se fit à l’initiative de Camus.

Telles furent peut-être les relations de Camus avec son parti. La récapitulation de ces faits et leur interprétation illustrent la recherche obstinée et rigoureuse qui a conduit l’édition de ce volume. Il s’en dégage une vision différente de l’écrivain et de l’importance de l’œuvre journalistique de cette période. La collaboration à Alger-Républicain fut donc une étape importante de son devenir.

Le journaliste qui a fait ses débuts à Alger-Républicain en octobre 1938 était déjà en possession d’une relative expérience d’écrivain – et d’homme public. Les Carnets témoignent que, dès 1935, Camus souhaite écrire et s’y essaie ; en mai 1937, il a publié L’Envers et l’Endroit ; en mai 1939 paraîtra Noces, qui regroupe des textes écrits en 1937-1938. C’est également entre 1936 et 1938 que s’est élaborée La Mort heureuse ; enfin, entre janvier 1937 et janvier 1939, à un rythme très irrégulier, une première version de Caligula voit le jour tandis que, dès août 1937, le thème de L’Étranger apparaît dans ses notes43 et se concrétise au cours des mois suivants sous la forme de quelques fragments qui ne laisseront que des orientations psychosociologiques. Sans doute ne faut-il pas s’attendre à trouver sous la plume du jeune journaliste, venu à ce métier pour des raisons matérielles et pour ne pas tourner le dos aux activités intellectuelles sur lesquelles il a fondé son mode d’existence, des pages longuement mûries à l’instar de celles qu’il destine à son œuvre dont il se fait déjà une conception particulièrement exigeante. L’écrivain veille cependant : à maintes reprises, les positions morales refoulées des œuvres littéraires viennent relever les copies quotidiennes surgies de l’actualité. Parallèlement à son travail de journaliste, Camus poursuivra, mais à un rythme ralenti, les activités théâtrales et culturelles qu’il a engagées trois ans auparavant conformément à ses options politiques. Comme il s’est occupé activement de la maison de la culture – prononçant des conférences et animant des débats du théâtre du Travail –, il œuvrera encore au théâtre de l’Équipe qu’il a créé en octobre 1937 pour dégager l’entreprise théâtrale antérieure de toute allégeance politique. À la fois directeur de troupe, acteur, metteur en scène et souvent adaptateur des pièces jouées44, son activité en ce domaine reste encore sensible en 1939, puisque Alger-Républicain multipliera les annonces concernant les représentations du Baladin du monde occidental en avril-mai 1939, données avec grand succès. Là prend fin cependant la carrière de cette troupe théâtrale.

Les études que nous avons jointes à la présente édition, par nécessité ont pour objet les soubassements de l’œuvre future déjà perceptibles. Quel que soit le domaine abordé, politique, culturel ou humain, et qu’il s’agisse d’échos de la vie municipale d’Alger, de procès politiques, de diatribes contre les imposteurs, potentats locaux, chefs de gouvernement ou ministres, franquistes, dictateurs, censeurs ou confrères journalistes, une même vigilance et une même conviction guident Camus : combattre un pouvoir oppresseur en réclamant l’émancipation politique et sociale, combattre la guerre, aider à la promotion de l’homme et des besoins qu’il incarne. Il n’y a pas de philosophie politique autonome chez Camus ; il n’y a pas, non plus, de théorie esthétique. Les préoccupations morales et humaines – ou plutôt morales parce qu’humaines – ont tout annexé. Il en naît une ligne politique ; il en naît une théorie artistique et littéraire45. Une remarquable unité et une cohérence singulière des principes et des choix étendus à tous les domaines caractérisent l’œuvre de cette époque et des suivantes. Le système camusien, à la fois rationnel et irrationnel, mais toujours logique, est déjà constitué, tendu vers la circularité et la clôture46. L’écrivain, en effet, a cherché très tôt à concevoir une vision globale qui justifie l’homme, non dans son principe, mais dans son existence et sa pratique, non à lui rendre un royaume mais à diminuer son exil.

Quel fut donc le combat de cette période ? Un combat solidaire et solitaire, comme toujours, un combat à tâtons. Camus est entré, parfois avec souplesse et ironie, parfois à corps perdu, dans la lutte. Une certaine impatience – lui qui s’efforçait à la patience –, le refus des simplifications, le souci de l’intrication des conflits, l’ont éloigné de toute tactique. À en juger par ses articles, il eût été à sa place dans quelque conseil des sages d’un parti honnête et sérieux : un conseil investi d’une mission d’élaboration, de vérification et de proposition de la doctrine. Une exigence irréductible en lui refusait d’accepter les compromissions, de prendre son parti des retards et des erreurs. Une inquiétude chronique dont il se libérait par son œuvre.

Quelle actualité reste-t-il à ce combat ? Il appartiendra aux lecteurs d’en juger. Pour nous, les réalités dénoncées ici et le combat qu’elles ont suscité sont encore proches : les incarnations du monde oppresseur restent innombrables. Peut-être sont-elles même devenues plus ignobles, retranchées sur des frontières nouvelles. Au sein d’une des plus terribles aventures de l’homme, la voix d’Albert Camus, « aventure singulière de notre culture47 », a tenté de secouer le destin et de défendre les exigences humaines indispensables.

C’est dire que ce combat n’a pas pris fin.
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I

L’aventure d’Alger-Républicain et du Soir-Républicain






Les documents que nous regroupons dans ce dossier paraissent intéressants à plus d’un titre. Ils sont révélateurs du sens, des conditions et des difficultés de l’aventure tentée par les militants du « vrai Front populaire », selon l’expression qu’ils ont renvendiquée1.

Tentative d’élaboration d’un journalisme coopératif, dégagé des puissances d’argent et des inféodations politiques, l’entreprise des promoteurs d’Alger-Républicain marque son caractère original aux innovations introduites dans les statuts2 : incompatibilité des fonctions politiques et des responsabilités journalistiques, administrateurs bénévoles, limitation du nombre d’actions souscrites et attribution d’une voix par actionnaire. Les buttoirs contre toute déviation oligarchique étaient réels. Et pourtant Jean-Pierre Faure, fondateur et administrateur délégué du journal, écrit, du fond de ses souvenirs, que dans la lutte contre la cession du service municipal des Eaux d’Alger à la Lyonnaise des Eaux, « une partie du Conseil eût admis de se vendre ». On notera que dans son essai de représenter au sein de son conseil d’administration les divers groupements du Rassemblement populaire, l’équipe constitutive du journal se heurta au refus du Parti communiste algérien qui justifia sa décision d’une appréciation politique différente de celles des « autres partis unis avec [eux] sur la base du serment du 14 juillet 1935 » 3. Le P.C.A. tenait, en effet, à se garder de toute intégration qui l’eût compromis aux yeux des populations indigènes travaillées par les messalistes. Il est vrai aussi que la présence au sein de ce dit conseil d’un certain nombre de radicaux n’était pas de nature à le rendre confiant. Mais son audience, en 1937, restait importante comme en témoignent les élections cantonales de l’époque. Elle ne périclita qu’à la fin de 1938 et au cours de 1939, quand les masses indigènes eurent abandonné tout espoir d’émancipation politique et sociale. Certains militants de la C.G.T.4, peut-être membres du P.C.A., acceptèrent de siéger au sein des différentes instances du journal. Mais ils le firent en tant que syndicalistes. Ces précisions nuancent donc les souvenirs de Pascal Pia et J.-P. Faure à ce sujet.

L’avènement d’Alger-Républicain fut laborieux5. Les documents ici rassemblés le prouvent. Le projet, conçu après la victoire du Front populaire, aboutit aux statuts du 5 novembre 1937. Tactique ou espoir réel, les promoteurs annonçaient sa parution au 1er janvier 19386. Il fallut en rabattre. Le premier numéro sortit le 6 octobre 1938, avec six jours de retard. Et la bataille de la souscription durait toujours. En novembre 1937, 1 500 actions correspondant au capital minimal étaient souscrites7. Le 29 janvier 1938, était annoncé le chiffre de 3 400 actions, le 9 avril 4 300, le 25 mai 5 0008 ; on souhaitait placer durant l’été les 2 500 actions complémentaires. Le 6 octobre, il en restait 2 000 à souscrire ; le 5 avril 1939, on rappelait aux actionnaires qu’il manquait 415 000 francs sur les 1 500 000 francs prévus ; courant avril, enfin, il était fait appel aux bonnes volontés afin de couvrir les paiements de matériel nouveau et assurer la vie du journal. Au point que Maurice Viollette envoya sa contribution et que sa lettre d’encouragement fut citée en exemple le 27 avril :

« Il ne faut pas qu’Alger-Républicain disparaisse ; c’est une question capitale pour l’avenir de l’Algérie et pour le salut de la démocratie dans ce pays.

« Ce serait vraiment à désespérer de tout si les hommes de cœur, européens et indigènes, n’étaient pas capables de faire vivre un journal indépendant.

« Vous demandez une contribution de 50 francs à vos amis, je vous envoie 200 francs, en ce qui me concerne. »

Le 5 mai, une adresse du journal aux lecteurs rappelait les échéances. Le 18 mai, les tracas étaient, semble-t-il, oubliés puisqu’un placard de première page annonçait :

 

« Bientôt…

Alger-Républicain

nouvelle formule. »

 

Effectivement, pour gagner de nouveaux lecteurs et pour prouver qu’ « un journal honnête et sincère peut être aussi un journal agréable », à partir du 26 mai, la dernière page présenta des clichés de grand format consacrés à l’actualité et aux manifestations sportives.

Corrélativement à ces appels à la souscription, le lancement du journal, entrepris dès le 13 novembre 1937, dans les communiqués publiés par la presse syndicale, se fit par slogans itératifs vantant l’honnêteté, l’indépendance, la vocation populaire, l’objectivité, la mission démocratique et égalitaire du journal.

 

13 novembre 1937 : « Quotidien d’information honnête et non équivoque. »

« Journal indépendant, n’ayant aucune attache, ni avec les pouvoirs publics, ni avec l’administration, ni avec les élus. »

« Le journal des classes modestes. »

« Alger-Républicain sera et restera le journal des Travailleurs. »

 

27 novembre 1937 : « Un journal vivant, propre, libre. »

 

15 janvier 1938 : « Un journal d’information […] qui s’attachera à servir à ses lecteurs des nouvelles vraies et complètes, puisées aux meilleures sources, avec un souci constant d’honnêteté et d’objectivité. »

« Il visera à être le porte-parole de l’Algérie auprès du gouvernement, du Parlement et de l’opinion publique de la métropole. »

« L’émancipation de nos frères indigènes et la satisfaction de leurs légitimes aspirations seront également le souci permanent d’Alger-Républicain. »

 

Durant la publication du Journal : « Si Alger-Républicain vous plaît, qu’attendez-vous pour vous y abonner ? »

« Alger-Républicain est le quotidien du Front populaire, c’est-à-dire de la démocratie. »

« Alger-Républicain n’est pas à vendre, sauf à ses lecteurs. »

« Alger-Républicain n’a rien à dissimuler de sa gestion. »

« Les gens qui croient à la toute-puissance de l’argent se réservent des déconvenues avec Alger-Républicain. »

 

Outre les slogans diffusés par entrefilets ou placards, une communication régulière eut lieu avec les lecteurs grâce à des articles faisant le point sur la vie du journal. Le premier numéro est extrêmement riche à ce sujet. Un véritable programme s’y dessine : « programme du Rassemblement populaire », « égalité sociale immédiate de tous les Français », « acheminement des indigènes d’Algérie vers l’égalité politique ». Dans les communiqués ultérieurs, appels à l’aide et précisions sur le sens du combat mené furent associés. L’article du 5 avril revendique la justesse des tristes prévisions, la dénonciation des impostures et des mensonges, un rôle prééminent dans la lutte pour l’émancipation politique et sociale du peuple algérien et dans celle pour la liberté individuelle. Le billet du 3 mai est plus vif dans ses réprimandes et ses adjurations. A posteriori, on ne peut que constater que, pour être solennelle et bougonne, sa mise en garde était tragiquement fondée. L’absence de liberté et le manque de vigueur des républicains devaient conduire à la mort du Soir-Républicain et, cinq mois plus tard, à celle de la République. Mais, en mai 1939, Alger-Républicain prêchait déjà un peu dans le désert. Une partie de sa clientèle musulmane l’avait abandonné, déçue des sempiternelles promesses non tenues et sensible désormais aux thèses du P.P.A. Quant aux lecteurs européens, beaucoup, qui se recrutaient dans la bourgeoisie intellectuelle et libérale, se rendaient compte de l’impasse où les menait leur combat, vu la radicalisation des options politiques en présence et vu la situation internationale. Il reste, et c’est tout autant la preuve d’un journalisme authentique que d’une certaine stagnation des structures politiques et sociales des sociétés du XXe siècle, que certains constats dressés en octobre 1938 sont notoirement exacts à l’heure actuelle.

« […] la majorité des journaux ne sont plus des organes faits pour défendre des idées ; ce sont de grandes entreprises commerciales montées par des hommes d’affaires ou exploitées par des journalistes inféodés aux banques ou aux trusts […]

« Comment s’étonner, dans ces conditions, que toutes les causes de la démocratie aient été trahies ? […]

« Une grève se déroule : il n’est pas besoin pour la disqualifier de vitupérer contre elle. Il suffit de la présenter savamment comme susceptible de faire augmenter le coût de la vie, de compromettre la sécurité du pays, de favoriser le commerce du voisin, etc. »

De telles analyses jointes aux reportages et aux campagnes de presse contre l’arbitraire et la dilapidation des ressources municipales n’étaient pas des références de nature à disposer favorablement la censure. Si les autorités ne s’opposèrent pas à la création du Soir-Républicain – la lettre de Pascal Pia en expose les raisons propres aux fondateurs –, qui impliquait le sabordage d’Alger-Républicain, elles le tinrent en haute surveillance, et dès l’achèvement d’une brève période d’observation, décidèrent de saper, par des censures répétées, l’action et les assises du journal. Les prétentions de celui-ci à « jeter les bases d’un monde nouveau », à défendre « la dignité de l’esprit et l’indépendance des personnes », à offrir « deux journaux côte à côte, l’un d’information rendue objective, l’autre de critique objective », devenaient ridicules, irritantes et subversives. D’où la guerre de citations, d’entrefilets, de sous-titres et de suppressions qui s’instaura entre le journal et les officiers censeurs :

 

« Ceux qui ont raison sont toujours obstinés. Le Soir-Républicain est particulièrement obstiné. » (10 novembre).

« Lecteur, conserve notre journal, il te donnera plus tard les preuves de notre volonté de paix. » (17 novembre).

« Rien de ce qui est libre et indépendant ne nous est étranger. » (18 novembre).

« Le Soir-Républicain n’a pas de maître. »

« Ce journal n’est pas un journal officieux. » (26 novembre).

« Lecteur,

Veux-tu savoir :

Comment un journal réunit ses informations

Quelle est leur valeur…

Quelles sont leurs sources et leur authenticité

Veux-tu apprendre :

à faire toi-même la critique des informations que tu lis…

à trouver la vérité au milieu des mensonges

à rejeter les fausses nouvelles

à comprendre ce qui se passe

Lis à partir de demain, dans Le Soir-Républicain, la série d’études consacrées par Pascal Pia à l’origine et au filtrage des informations de politique extérieure.

Tu sauras la vérité. » (6 novembre).

 

À chaque séquence censurée, le journal répondait par un nouveau défi. Le 10 novembre, Le Soir-Républicain inaugura un sous-titre : « Quotidien d’information et de critique au service de la vraie paix. » Le 18 novembre, les six derniers mots étaient censurés. Le 19 novembre, Camus faisait suivre « critique » de la précision « (6 mots censurés) ». Le 22 novembre, il adjoignait à la précision quatre mots nouveaux « Contre toutes les dictatures. » Le 28 novembre, la censure supprimait les six anciens et les quatre mots nouveaux. Camus pouvait alors faire suivre « critique » de l’annonce « (dix mots censurés) ».

Il est donc plaisant de relever que dans leur lettre aux prudhommes, de janvier 1940, les administrateurs du journal aient pu faire grief à Camus de n’avoir pas mis en œuvre la « prudence et la conciliation » qu’on lui recommandait et d’avoir refusé « d’obtempérer aux consignes qui lui étaient données ». Selon Pascal Pia, d’autre part, et contrairement aux plaintes des administrateurs, l’équilibre budgétaire du journal fut réalisé pour la première fois avec Le Soir-Républicain. De même, à l’opposé de leurs allégations, les objectifs défendus dans Le Soir-Républicain furent le calque exact de ceux affichés dès le premier jour du quotidien du matin, sans que la moindre réprimande vînt corriger cette orientation. Il reste que, en décidant d’aller jusqu’au bout de leur logique et de leur engagement moral, Camus et Pia lésaient les nombreux petits souscripteurs qui s’étaient dépouillés pour assurer la survie du quotidien démocratique initial. Ce fut certainement un dilemme pour les deux journalistes. Ceux-ci, devant un cas de force majeure, estimèrent que les conditions ne permettaient plus une information suivie et honnête. Il n’y avait plus alors qu’à ruser pour ne pas renier les engagements et à mettre l’autorité face à la responsabilité de ses actes. Au bout de l’aventure, Camus et Pia savaient qu’ils trouveraient l’épuisement du stock de papier, la suspension, l’ingratitude ou l’incompréhension et l’exil. Autant de raisons qui leur firent refuser ostensiblement la servitude !




1. « Alger-Républicain au service des travailleurs », L’Algérie ouvrière, 13 novembre 1937.


2. Des extraits de ces statuts sont publiés en annexe.


3. Communiqué du P.C.A. publié dans La Lutte sociale de novembre 1937. Voir « Un avènement laborieux ».


4. La C.G.T. accorda, en effet, son patronage (voir communiqué de l’U.D. d’Alger publié dans La Vie ouvrière du 27 novembre 1937).


5. Les différents communiqués préalables à sa création sont publiés en annexe.


6. Communiqué du 27 novembre 1937 dans L’Algérie ouvrière.


7. Communiqué du 13 novembre 1937 dans L’Algérie ouvrière.


8. Chiffre relevé sur un prospectus adressé aux actionnaires et utilisé par Camus pour rédiger une première version de l’article sur Kafka.










6 OCTOBRE 1938
PUBLICATION DU PREMIER NUMÉRO



Alger-Républicain, 6 octobre 1938

LECTEURS

Voici le premier numéro d’Alger-Républicain. Ceux de nos amis qui ont suivi les innombrables travaux qu’exige la préparation d’un journal savent seuls les difficultés de tous ordres qu’il nous a fallu surmonter.

Un deuil cruel est en outre venu compliquer notre tâche : il y a treize jours, notre ami André Duquenne, directeur technique d’Oran-Républicain, et qui, avec un magnifique dévouement, travaillait nuit et jour à la mise au point de nos machines, était victime à Affreville d’un mortel accident d’auto, alors qu’il revenait d’Oran où il était allé pour nous chercher du matériel d’imprimerie.

Malgré cet affreux coup du sort, malgré une multitude de contretemps, Alger-Républicain paraît, avec six jours de retard seulement sur la date qu’il s’était d’abord fixée. Ses lecteurs voudront bien excuser les imperfections inévitables d’un début. Ils savent qu’un journal foncièrement républicain comme celui-ci ne dispose ni des capitaux ni des facilités de crédit que trouvent aisément les feuilles disposées à soutenir les intérêts les moins défendables.

Alger-Républicain, au contraire, ne défend que l’intérêt public. Son programme politique sera strictement celui du Rassemblement populaire, dont tous les partis et organisations ont participé à sa fondation.

Il sait d’avance, qu’il aura contre lui les ennemis de toute démocratie, les commis-voyageurs du fascisme, la féodalité industrielle, agraire et bancaire, et il s’en fait honneur.

Les vrais républicains se doivent de lire et de répandre ce journal qui est le leur, et où nous comptons lutter contre les privilèges exorbitants de certaines « familles » dont le nombre dépasse malheureusement deux cents ; contre un antisémitisme « made in Germany » ; contre le conservatisme social qui entend maintenir nos amis indigènes sur un plan d’infériorité.

Pour Alger-Républicain, il ne saurait y avoir deux sortes de Français, mais une seule et qui englobe également le Parisien, indigène de Paris, le Marseillais, indigène de Marseille, et l’Arabe, indigène d’Algérie. C’est pourquoi nous réclamons l’égalité sociale immédiate de tous les Français, quelles que soient leur origine, leur confession ou leur philosophie. C’est pourquoi nous réclamons l’acheminement des indigènes d’Algérie vers l’égalité politique. C’est pourquoi nous réclamons le bénéfice, pour les populations de l’Afrique du Nord, des lois sociales et des mesures d’assistance et d’hygiène dont bénéficient les habitants de la Métropole.

Après Oran, Alger a son journal républicain. Nos amis de Constantine préparent le leur. Constantine-Républicain verra le jour au début de l’année 1939. Pour la première fois une presse absolument indépendante va soutenir en Algérie la cause de la démocratie, qui est celle de la justice et de la paix.




À NOS FRÈRES MUSULMANS

Il manquait, en notre département, un vrai QUOTIDIEN où nous pouvions, sur un même pied d’égalité que nos camarades européens et dans un même esprit de mutuelle fraternité, défendre librement, nos légitimes revendications et obtenir régulièrement l’insertion des communiqués de nos divers groupements.

Il y manquait aussi et surtout un organe qui, éduquant journellement les masses populaires algériennes trompées par des campagnes haineuses ou égoïstement intéressées, aurait travaillé inlassablement au rapprochement ethnique de ce pays, à la fusion totale des cœurs et des esprits en cette France d’outre-mer.

À notre grande joie, ce journal si attendu pour renforcer l’action des hebdomadaires français et indigènes est né aujourd’hui.

Forts de votre confiance, stimulés par vos précieux encouragements, nous avons, de tout cœur, collaboré à son heureuse création.

Mais notre rôle, comme le vôtre, mieux, notre mission à tous, ne fait que commencer. Il importe, en effet, et dans toute la mesure de nos possibilités, d’assurer une vitalité durable au vaillant quotidien Alger-Républicain qui, avec Oran-Républicain et sous peu Constantine-Républicain, reflétera le vrai visage de la France en Algérie.

Que chacun de nous considère donc comme un devoir sacré de lire et de faire lire Alger-Républicain, de se hâter de payer le complément de l’action souscrite – c’est urgent, impérieux – et de s’efforcer de trouver autour de lui de nouveaux actionnaires et de nombreux abonnés.

Sans formalisme et sans hiérarchie, c’est de l’activité incessante et de la collaboration dévouée de chacun de nous que dépendra le succès prochain espéré de nous tous.

 

« Aide-toi, le ciel t’aidera »

 

Et maintenant amis lecteurs et actionnaires, merci bien sincèrement de l’accueil si cordial que vous avez bien voulu nous réserver au cours de nos visites et de nos réunions publiques. Vous pouvez compter sur nous comme nous comptons beaucoup plus sur vous pour le triomphe de la cause commune : LA CAUSE FRANÇAISE.

Abbas Turqui, Lechani Mohamed, Makaci.





UN JOURNAL POUR LES TRAVAILLEURS1


On a depuis longtemps appelé la Presse le « quatrième État ». C’est reconnaître l’influence profonde que les journaux exercent sur l’opinion publique.

Aujourd’hui, cette influence est plus considérable qu’elle ne l’a jamais été. Le grand nombre de journaux, leur diffusion, leur moyen d’action dont ils disposent en sont l’indication.

Et cette influence est d’autant plus redoutable, qu’à de rares exceptions près, la presse est complètement asservie à l’argent, a perdu toute indépendance et toute dignité et s’emploie avec une ardeur qui n’a d’égale que sa corruption à déformer, à mentir, à trahir.

Faites un rapide tour d’horizon de la presse française et algérienne dite d’information : la majorité des journaux ne sont plus des organes faits pour défendre des idées : ce sont de grandes entreprises commerciales montées par des hommes d’affaires ou exploitées par des journalistes inféodés aux banques ou aux trusts. Haute finance, grosse industrie, assurances, transports, tous les gros intérêts capitalistes tiennent essentiellement à avoir à leur disposition les moyens de « fabriquer » ou de contrôler l’opinion.

Comment s’étonner, dans ces conditions, que toutes les causes de la démocratie aient été trahies ? Comment ne pas concevoir que les plus légitimes intérêts de la classe ouvrière aient été présentés sous l’aspect de manifestations de la plus sordide démagogie ?

Une grève se déroule : il n’est pas besoin pour la disqualifier de vitupérer contre elle. Il suffit de la présenter savamment comme susceptible de faire augmenter le coût de la vie, de compromettre la sécurité du pays, de favoriser le commerce du voisin, etc. Nous en savons quelque chose, dans ce pays, où la presse plus ou moins fasciste n’a jamais manqué l’occasion de remplir pareil office.

Aussi, dès que la parution d’Alger-Républicain est devenue une certitude, un immense soulagement et un grand espoir ont réconforté les travailleurs. L’assurance était désormais acquise, qu’un journal honnête, libre dans ses appréciations, indépendant des puissances d’argent ennemies de la classe ouvrière, allait être à leur disposition pour les défendre.

Alger-Républicain n’est pas l’organe exclusif des travailleurs. Il n’a pas l’intention de jouer le rôle dévolu à l’Algérie-Ouvrière, le puissant hebdomadaire du mouvement syndical algérien. Mais il est à la disposition des organisations syndicales algériennes pour informer le public républicain et ouvrier, de la vie et des aspirations du monde du travail, de l’action et des réalisations de la Confédération générale du Travail.

Alger-Républicain est né !

Vive Alger-Républicain !

Par leur soutien et leur confiance, les travailleurs s’emploieront à en faire le grand journal de la démocratie algérienne.

Roger Ménicucci.




CE QU’EST ALGER-RÉPUBLICAIN

Alger-Républicain a été constitué conformément à la loi, en société anonyme, mais c’est une société anonyme comme il n’en existe aucune autre excepté Oran-Républicain.

En effet :

1° Les noms de ses administrateurs sont publiés partout et connus de tous ;

2° Leurs fonctions sont entièrement gratuites (chacun d’entre eux vit de son travail) ;

3° Chaque actionnaire a une voix à l’assemblée générale et n’en a qu’une quel que soit le nombre d’actions possédées.

Il en résulte que toute la vie de la société et la ligne du journal dépendent de ses actionnaires, c’est-à-dire de ses propriétaires votant selon ce principe de la démocratie absolue.

4° Les fonctions d’administrateur sont incompatibles avec les mandats de député, sénateur ou délégué financier ;

5° Un comité de direction politique composé de 9 membres représente les diverses tendances des organisations du Front populaire avec mission d’exprimer l’opinion commune qui résulte de ces tendances ;

6° Le contrôle est assuré par une Commission d’information largement ouverte dans laquelle tous les actionnaires trouveront les répondants connus d’eux ;

7° Toutes les actions sont nominatives. C’est-à-dire que la propriété de chaque action résulte de l’inscription du nom de l’actionnaire au siège du journal ;

8° Les actions ne peuvent être ni vendues ni cédées, sans l’agrément du Conseil d’Administration, ce qui rend impossible la mainmise sur le journal par une individualité, un groupement d’intérêts ou un parti.

Ces diverses dispositions assurent aux souscripteurs d’Alger-Républicain la propriété réelle de leur journal et leur donnent la certitude que sa ligne sera toujours celle qu’ils désirent.

Il ne peut leur arriver ce qui est arrivé, il y a quelque temps, aux souscripteurs d’un journal démocratique parisien.

Enfin, ils contrôleront directement leur journal qui fonctionnera sous leurs yeux.

Alger-Républicain sera et restera la coopérative d’information de ses actionnaires.


Conseil d’administration

Edmond Rouillard, président ; Abbas Turqui ; Lucien Bloch-Larroque ; Eugène Colomb, vice-président ; Noël Coti ; Marius Dalloni ; Pierre Duplessis-Kergomard ; Charles Escoute ; Noël Falques ; Jean-Pierre Faure, administrateur-délégué ; Élie Gozlan ; Georges Lassalas ; Mohamed Lechani ; Marcel Loufrani ; Kaddour Makaci ; Roger Meunier ; Raymond Mimard ; Alexandre Muchielli ; Henri Nisard ; René Pestre ; Edouard Sansot, secrétaire du conseil ; Jean Scelles ; Paul Schmitt ; Jérôme Zevaco.






NOTRE SITUATION FINANCIÈRE

Alger-Républicain, journal des travailleurs, est, naturellement assez démuni d’argent. Il n’a cependant pas de dettes. Tout son matériel lui appartient, ses installations actuelles sont payées.

Un très gros effort a été fait par tous ses amis pour arriver à ce résultat. Plus de 5 000 actionnaires ont souscrit environ 5 500 actions.

Cet effort a été accompli par une quantité de citoyens de condition modeste. Chacun a pris une, deux, trois, cinq, dix actions au maximum. Il n’y a pas de gros actionnaires dont les intérêts puissent peser dans la balance du destin de notre journal.

C’est donc une œuvre éminemment démocratique qui a été montée.

 

Mais il est indispensable d’en assurer définitivement l’existence.

Il est indispensable que cet effort soit poursuivi sans plus tarder.

Nous ne sommes partis qu’avec le minimum de matériel.

Il nous faut encore des machines.

Il faut acheter du papier, il faut compléter notre installation. Il faut assurer notre trésorerie.

Il faut tout cela tout de suite, le plus vite possible.

 

Sur 1 100 000 francs d’actions souscrites, nous n’avons encaissé qu’environ 850 000 francs. Cela signifie que des actionnaires doivent encore nous adresser 250 000 francs.

Les événements de ces jours derniers ont considérablement ralenti les rentrées de fonds attendues de nos actionnaires. Nous concevons fort bien les inquiétudes et le désarroi de chacun. Mais il faut ne pas perdre de vue que de la bonne volonté de tous dépend la naissance et la vie de notre journal.

Nous faisons donc ici un pressant appel aux retardataires pour régulariser leur situation.

D’autre part, près de 500 de nos amis ont souscrit, mais, pour des raisons diverses, n’ont encore rien versé. Nous leur demandons instamment de verser au moins leur premier quart de façon à ce que nous puissions réaliser l’augmentation de 600 000 à 1 200 000 francs de capital prévue par le Conseil d’administration.

Enfin, nous n’avons encore que quelques centaines d’abonnés. La tension internationale, ces jours derniers, en est l’unique raison. Il faut rattraper d’urgence le temps perdu.

Nos lecteurs trouveront dans ce numéro : une liste de souscriptions possibles, une lettre de souscription pour de nouvelles actions et un bulletin de souscription d’abonnement, le tout à détacher et nous envoyer.

Il est rappelé que, presque partout, nos abonnés seront servis en même temps que les acheteurs au numéro.

Beaucoup de nos amis qui ont participé à nos efforts de propagande nous ont promis de souscrire dès notre parution. Le moment est venu pour eux de réaliser cette promesse. Qu’ils souscrivent sans plus tarder.

Si Alger-Républicain fut attendu dans l’impatience, il attend lui aussi avec impatience que chaque démocrate fasse l’impossible pour lui prêter longue vie.




REGARDONS ALGER

De Belcourt à Bab-el-Oued, nous écouterons les êtres et les choses avec une même attention ; nous interrogerons la rue la plus humble et le quartier le plus sordide pour savoir ce qui fait leur honte ou leur détresse, nous proposerons ce qui leur rendrait la joie ou la santé.

Sans parti pris et sans complaisance, nous examinerons les éléments de la vie de tous les jours, ce que le pays doit à ses habitants, qu’ils soient musulmans ou chrétiens, pour qu’ils se nourrissent, pour qu’ils circulent, pour qu’ils s’instruisent. Nous suivrons l’enfant à l’école, l’homme au travail, la femme au marché.

Nous dirons tout ce qu’il faut que l’on sache.

Lucienne Jean-Darrouy2.







1. In rubrique « La vie syndicale » du journal.


2. Collaboratrice de L’Écho d’Alger avant la fondation d’Alger-Républicain, Lucienne Jean-Darrouy est elle-même l’auteur d’un certain nombre de reportages ou d’enquêtes sociales ; ce même 6 octobre, elle commence un reportage sur les écoles d’Alger : « Tu ne liras point. »








6 OCTOBRE 1938-28 OCTOBRE 1939 :
VIE ET MÉTAMORPHOSE



Alger-Républicain, 12 novembre 1938

INFORMATIONS LOCALES

Laghouat, Alger-Républicain

Alger-Républicain, si impatiemment attendu, nous parvient maintenant avec régularité.

Alger-Républicain est un journal indépendant et qui sert les intérêts de la démocratie. Alger-Républicain est la propriété de tous, il est l’ami désintéressé des opprimés : il est le défenseur ardent de toutes les causes justes.

Ainsi que vous l’avez constaté, amis lecteurs, Alger-Républicain défend et défendra toujours les intérêts de notre chère oasis abandonnée jusqu’ici. Son correspondant à Laghouat se met à la disposition de tous : il recueillera tous les renseignements qu’on voudra bien lui donner et signalera tous les abus.

Alger-Républicain, créé par le peuple, doit être lu par tout le peuple. Pour vivre et combattre efficacement les oligarchies financières et les féodaux qui veulent nous asservir, Alger-Républicain a besoin de votre appui total : il faut lire et faire lire Alger-Républicain.

Notre correspondant est heureux de voir que le dépositaire a vendu, hier, toute la commande. C’est bien, mais ce n’est pas assez pour notre ville et pour sa réputation. Un effort est nécessaire.




Alger-Républicain, 14 janvier 1939 (no 100)

NOTRE JOURNAL



Nous pouvons être fiers du résultat de trois mois d’efforts.

Les militants républicains du département d’Alger, à l’exemple de leurs camarades d’Oran, ont enfin mené à bien l’œuvre indispensable au maintien de notre liberté : notre journal. Il a eu trois mois le 6 janvier.

Lorsqu’il est sorti le premier jour de ses rotatives tout gluant d’encre trop empâtée, avec plusieurs heures de retard, on ne lui donnait pas un mois à vivre. Il a fallu à ses amis, pour l’accepter, tout l’héroïsme, qui est d’ailleurs l’habitude quotidienne de leur vie modeste. Ils ont eu un peu honte devant ceux de leurs proches qui acceptent encore nos vieux confrères et qui entouraient les propriétaires du nouveau journal d’une discrète commisération.

Mais maintenant, si tout n’est pas encore parfait, nous pouvons pourtant, sans rougir, nous avouer les propriétaires de ce journal.

Eh bien, il faut que ce sentiment de propriété s’exprime d’une façon effective.

Tout n’est pas parfait, avons-nous dit. Il est, certes, avec les moyens encore petits dont nous disposons, difficile de faire mieux. Mais nous ne pouvons le faire que si l’on nous aide.

Alger-Républicain veut être le journal de ses lecteurs. Beaucoup de ceux-ci sont d’ailleurs ses propriétaires. (Nous désirons que tous nos lecteurs deviennent propriétaires du journal en souscrivant de nouvelles actions.) Mais que ce soit au premier titre ou au second, ce sont les lecteurs, propriétaires ou non, qui doivent nous aider à améliorer le journal.

Toute suggestion, toute idée, tout reproche, est soigneusement étudié. Chacun peut venir au journal ; il y est chez lui s’il a quelque chose d’utile à dire.

Le personnel d’Alger-Républicain – dont la haute conscience a permis, avec des moyens qui ont fait rire nos concurrents (ils rient moins maintenant) de transformer une feuille informe en un grand journal – veut arriver à ce que ce journal, après avoir réussi à être le meilleur et le plus honnête moyen d’information, soit vraiment le moyen d’expression le plus parfait de toutes les tendances des républicains de ce département.

Il a besoin pour cela du concours de tous.






Alger-Républicain, 5 avril 1939

POUR QU’ « ALGER-RÉPUBLICAIN » VIVE

À l’heure où la République, menacée à la fois par les ennemis de l’intérieur et ceux de l’extérieur, est obligée en quelque sorte à s’imposer à elle-même le sacrifice de la liberté, on peut se demander si un quotidien indépendant tel que le nôtre est utile. Nous répondons oui, sans hésiter. Nous croyons même que notre quotidien est le dernier rempart de la liberté individuelle et que renoncer à sa parution serait notre démission d’hommes libres.

Nous ne devons pas dissimuler à nos lecteurs, à nos actionnaires, à nos amis, notre pauvreté. Il est facile de se rendre compte qu’un journal qui depuis sa parution est un prophète de malheurs a obligatoirement la vie difficile. Nous aurions préféré nous être trompé et que les malheurs prévus n’arrivent pas. Si les événements nous donnent tragiquement raison, nous n’en tirons nulle vanité, mais nous demandons simplement à la population d’Alger de penser que parmi les journaux qui la renseignent un, au moins, ne lui a jamais caché la vérité.

Avons-nous tenu nos promesses envers la population républicaine ? Nous le croyons. Nous avions promis un quotidien d’information. Il paraît chaque jour et l’information y est chaque jour plus nourrie, plus précise, plus objective. Nous avions promis une tribune pour les partis et organismes syndicaux du Rassemblement populaire. Aucun parti, aucune organisation syndicale ne peut se plaindre de n’avoir pas cette tribune à sa disposition. Nous avions promis d’être le reflet des aspirations du peuple algérien. Nous cherchons à cet égard à ne jamais perdre le contact avec nos lecteurs quelle que soit leur race, quelle que soit leur religion.

Nous croyons donc que si notre conscience est tranquille a cet égard, nous avons le droit de demander à la population républicaine le soutien qui nous est nécessaire. Dès le premier jour, dès la première souscription, nous avons dit à nos amis : il faut 1 500 000 francs pour lancer et faire vivre un quotidien. Nous avons reçu, à ce jour, de nos multiples actionnaires, 1 085 000 francs. On voit donc que nous sommes loin de compte et que notre existence est mal assurée.

Nous savons quelles sont pour tous les difficultés de la vie. Nous savons que nos amis ne se recrutent pas parmi les millionnaires. Nous savons que beaucoup de foyers luttent péniblement pour leur existence. Mais nous n’avons pas honte de faire appel aux plus pauvres. Si la liberté est un luxe, nous n’avons plus qu’à disparaître. Si elle est un besoin primordial de l’homme, après le pain, le soutien ne nous manquera pas.

En deuxième page nous indiquons les modalités du soutien que nous attendons de tous.

Alger-Républicain




Alger-Républicain, le 3 mai 1939


POUR QU’ « ALGER-RÉPUBLICAIN » VIVE.

Notre appel du mois dernier, à pareil jour, à cette place, a-t-il été entendu ? Nous ne pouvons affirmer que oui. Certes, nos amis de la première heure ont, avec un élan magnifique, fait ce que l’on attendait d’eux. Mais trop de nos actionnaires, soit par négligence, soit pour toute autre raison, ont omis ou différé la tâche pourtant si nécessaire de nous soutenir. Quatre cents seulement parmi nous ont apporté leur obole au journal. Si nos six mille actionnaires les avaient tous imités, nous n’aurions pas à perdre aujourd’hui la place si précieuse que nous prend cet appel.

Nous répétons que notre capital de 1 500 000 francs n’est pas encore constitué. Nous répétons que la position financière d’Alger-Républicain ne sera pas assise tant que ce capital ne sera pas atteint. Certes, en voyant leur journal chaque jour, nos lecteurs, de plus en plus nombreux, ne peuvent plus imaginer le temps où il n’existait pas. Cette parution quotidienne leur paraît facile parce qu’elle est quotidienne. S’ils savaient la somme d’efforts que cela représente – et ceux qui ont visité notre imprimerie le savent – ils n’hésiteraient pas une minute devant un sacrifice qui, s’il est fait par tous, est forcément minime pour chacun et a sa pleine efficacité.

Le groupe de militants qui a créé Alger-Républicain a décidé, une fois pour toutes, pour que l’indépendance du journal soit assurée, que le capital nécessaire, au lieu de provenir de quelques-uns le prêtant dans un but intéressé, proviendrait du sacrifice minime de chacun. Une telle création collective ne peut réussir que si, à tout moment, tous ceux qui le peuvent répondent immédiatement aux appels de ceux qui sont responsables de la marche du journal.

La République n’existe pas sans républicains. La République est le résultat de l’effort collectif vers plus de dignité humaine de tous les citoyens. Notre journal est un élément de cette vie républicaine qui ne peut demeurer sans que chacun en ait vraiment la volonté. Pas de République sans républicains. Pas d’Alger-Républicain sans républicains.

(Voir en deuxième page les formes du soutien matériel que nous demandons.)




Alger-Républicain, 15 septembre 1939

À partir d’aujourd’hui lisez tous les après-midi Le Soir-Républicain qui vous donnera une information complète sur les événements de la nuit et vous apportera les premières nouvelles de la journée.

Rédacteur en chef : Albert Camus.

Le Soir-Républicain sera mis en vente à Alger et dans la banlieue d’Alger.




Le Soir-Républicain, 28 octobre 1939

À NOS LECTEURS

Les républicains d’Algérie n’auront pas appris sans tristesse la disparition momentanée d’Alger-Républicain. Mais cette amertume ne saurait nous faire oublier qu’Alger-Républicain avait une tâche à remplir et que, lui disparu, cette tâche demeure. Les droits de l’esprit libre, la volonté d’indépendance se payent toujours par quelques déboires. Mais ces mêmes déboires consacrent l’authenticité de ces aspirations.

Ce que nos amis cherchaient dans Alger-Républicain n’a pas disparu. Nous le maintiendrons dans Le Soir-Républicain. Tous ceux qui, parmi nous, croient que la liberté vaille encore d’être défendue doivent faire bloc autour de nous. Jusqu’au jour où Alger-Républicain renaîtra avec la paix, notre journal du soir défendra ce qui faisait notre raison de vivre et ce qui fait notre raison d’espérer : la dignité de l’esprit et l’indépendance des personnes.

Le Soir-Républicain n’est pas seulement le journal du soir le mieux informé. Il est aussi le plus clairvoyant. Au sein même de la guerre, il ne dépend de personne. Que nos amis n’oublient pas ceci. Qu’ils nous servent en le lisant. En nous aidant, ils prépareront la renaissance d’Alger-Républicain en même temps qu’ils fortifieront cette démocratie généreuse que nous espérons et sans laquelle nous ne saurions vivre. Ce monde nouveau dont parlait le dernier éditorial d’Alger-Républicain ce n’est pas seulement après la guerre qu’il faudra l’édifier. Mais c’est au cœur même de la tragédie européenne qu’il faut jeter ses bases et annoncer son rayonnement. C’est cette tâche que nous nous sommes assignée. Nous la poursuivrons malgré tous les obstacles.









15 SEPTEMBRE 1939-9 JANVIER 1940
DU SURSIS À LA SUSPENSION



Le Soir-Républicain, le 15 septembre 1939, no 1

À NOS LECTEURS

La parution du Soir-Républicain répond à un besoin pressant.

Dans cette guerre où sa vie même est engagée, où chaque heure qui s’écoule peut décider de son sort, le public a soif de nouvelles et d’informations vraies.

Ce journal les lui apporte. Il le fera sans outrance et sans vaine forfanterie.

Une cause juste peut se passer de l’indigne et futile « bourrage de crâne ».

Seuls prévaudront ici les droits de la froide raison.

Aucune autre considération ne nous fera dévier de notre route. Fidèles à notre idéal, nous serons fidèles à la vérité.

D’ailleurs l’expression de la vérité pour si douloureuse et si amère qu’elle soit ne peut que fortifier les résolutions et stimuler les énergies.

C’est ce que M. Giraudoux, haut-commissaire de l’information a parfaitement compris en s’engageant par la voix de la radio à renseigner le public avec franchise. Pour notre part nous nous efforcerons d’être fidèles au programme qu’annonce l’auteur de La guerre de Troie n’aura pas lieu.

Nos informations sur les derniers événements de la nuit et de la journée seront présentées sans altération ni déguisement.

En nous imposant cette très rude tâche, nous ne poursuivons d’autre dessein que de servir la cause de la justice et du droit, patrimoine de la république et de la démocratie.

Le Soir-Républicain





TEXTE DU BLÂME INFLIGÉ PAR LES AUTORITÉS MILITAIRES1



19e RÉGION
ÉTAT-MAJOR
B.C.R.
N° 9879

Alger, le 28 décembre 1939.

Le Général de Corps d’Armée GOUDOT
Commandant la 19e Région,
à Monsieur le Directeur du Journal
Le Soir-Républicain
9, Rue Koechlin, 9 Alger

Le lieutenant-colonel chef du Service du contrôle des informations en Algérie me rend compte que vous avez fait paraître dans votre journal un article censuré par l’officier censeur de service et que vous avez adressé le 23 décembre 1939, au directeur du Service général de l’Information, une lettre en termes incorrects et menaçants.

En exécution des prescriptions de la dépêche ministérielle no 1000 – 2 / EMA-MO du 1er juin 1938, je vous inflige un blâme et ce, sans préjudice des sanctions plus graves qui pourraient être prises à votre encontre2.

Le général commandant – 19e Région

Signé : GOUDOT







TEXTE DU PROCÈS-VERBAL DE SUSPENSION3


GOUVERNEMENT GÉNÉRAL DE L’ALGÉRIE
DÉPARTEMENT D’ALGER
POLICE SPÉCIALE DÉPARTEMENTALE
No 230





PROCÈS-VERBAL DE NOTIFICATION


L’an mil neuf cent quarante et le dix du mois de janvier À la requête de Monsieur le Préfet d’Alger

Dépêche du 10 janvier 1940no 249

Nous Bourrette commissaire divisionnaire chef de la police spéciale départementale d’Alger, parlant à la personne de : Monsieur Albert Camus, rédacteur en chef du journal Le Soir-Républicain.

Lui avons notifié : l’arrêté du 9 janvier 1940, de Monsieur le Gouverneur général de l’Algérie, suspendant, par application des dispositions des décrets des 24 et 26 août 1939, la publication du journal

Le Soir-Républicain

et lui avons laissé copie du présent.

Fait à Alger, les jours, mois et an que dessus.

Le commissaire divisionnaire de la police spéciale départementale

Signé : BOURRETTE

Alger, le 10 janvier 1940


  L’Intéressé.


  signé : ALBERT CAMUS.








« ALGER-RÉPUBLICAIN » ET M. CAMUS4


M. Camus a été engagé comme rédacteur, dès le début, par Alger-Républicain où il a fait son apprentissage de journaliste ; lorsque, après le début de la guerre, le journal a cessé de paraître, on l’a néanmoins conservé, malgré la pénurie de moyens, pour collaborer avec le personnel très réduit du Soir-Républicain.

C’est dire que M. Camus a bénéficié d’une sympathie constante et on pouvait s’attendre, de sa part, à la réciproque, sous la forme d’un dévouement total à l’œuvre entreprise, dont il connaissait bien l’esprit : grouper les républicains de toutes nuances pour la réalisation des améliorations sociales désirées par la Démocratie. Or M. Camus n’a cessé, depuis la parution de ce dernier journal, d’y faire une politique personnelle, en contradiction absolue avec ces principes et qui devait avoir nécessairement les pires conséquences.

L’attention du conseil d’administration avait été appelée sur l’état d’esprit qui existait au journal, du fait de M. Camus, par la diminution rapide et considérable de la vente, l’allure et les tendances données à sa polémique et les démêlés quotidiens avec la censure, qui se traduisaient par des blancs de plus en plus importants dans les colonnes du journal. Des observations réitérées et pressantes furent faites à l’intéressé par l’intermédiaire de M. Pia, en lui recommandant la prudence et la conciliation. Non seulement M. Camus n’en a tenu aucun compte, mais il a aggravé la situation en exagérant la violence de ses critiques et son refus d’obtempérer aux consignes qui lui étaient données.

Aussi, à deux reprises, sur plainte de l’autorité militaire, un blâme et la saisie du journal furent ordonnés, mesures auxquelles M. Camus et M. Pia répondirent par une lettre déclarant qu’à l’avenir ils ne s’inclineraient plus devant les décisions de la censure. À aucun moment les administrateurs ne furent mis par eux au courant de ces faits. Bien mieux, lorsque est survenu l’arrêté gubernatorial suspendant le journal, M. Camus, qui n’avait aucune qualité pour cela, se borna à en prendre communication et à en signer la notification, sans aviser personne, absolument comme si Le Soir-Républicain lui appartenait.

C’est dans les jours qui suivirent, que les administrateurs, ayant fait des démarches pour protester contre une mesure qui leur paraissait injustifiée, apprirent les griefs à l’égard des rédacteurs du journal. À leur demande d’être autorisés à entreprendre la publication il fut répondu qu’elle ne serait pas tolérée si ces derniers étaient conservés.

Le dossier des articles supprimés par la censure, qu’ils purent réunir à ce moment, leur permit de constater que, contrairement aux directives qui lui avaient été données, M. Camus essayait de faire servir Le Soir-Républicain à une propagande absolument contraire aux opinions du journal. On n’en citera comme exemple qu’un seul article, intitulé « Profession de foi », signé par lui et par M. Pia, où l’on affirmait que « tous les partis ont trahi », que la « politique a tout corrompu » et qu’il ne restait comme ressource à chacun que la conscience individuelle. M. Camus ne pouvait ignorer que cette affirmation de principes anarchistes était réprouvée par tous les administrateurs du journal ; d’autre part, il se doutait certainement des suites qu’une telle propagande, en temps de guerre, devait avoir pour ce dernier. Il en est tellement ainsi qu’un sympathisant, M. R., a déclaré qu’il était convaincu, comme beaucoup de gens, dans le public, que Le Soir-Républicain désirait disparaître et qu’il ne cherchait qu’un prétexte pour se faire supprimer.

Bien au contraire, pendant toute cette période difficile, les administrateurs du journal, essayant de faire face aux pires difficultés, n’étaient occupés que par le souci d’assurer son existence. On peut dire qu’au lieu de les aider M. Camus a tout fait pour donner le coup de grâce au sacrifice de quelques citoyens dévoués dont il avait le devoir d’être un collaborateur fidèle et qui assuraient, au surplus, sa situation personnelle. Il est vrai que M. Camus dit maintenant son intention d’aller se fixer à Paris, ce qui explique que l’avenir du Soir-Républicain ne l’intéresse plus guère.

Les faits se présentent de telle manière que, si l’on doutait de la probité de M. Camus – ce qui n’est pas le cas – on pourrait penser qu’il a été le naufrageur volontaire et conscient du journal qui l’employait. Il ne peut en tout cas contester que si celui-ci a été frappé durement, c’est à lui qu’en incombe toute la responsabilité.

Malgré cette faute grave, dont les administrateurs du journal pourraient demander réparation à M. Camus, ils ont voulu être à son égard plus qu’équitables, en lui offrant, comme à M. Pia, le règlement de ses émoluments jusqu’au jour de la suppression du Soir-Républicain. M. Pia a accepté, mais M. Camus refuse en réclamant des indemnités à une entreprise dont ses agissements ont plus que compromis l’existence. Le Conseil des prudhommes appréciera.







1. Cf. La Pléiade, II, p. 1389.


2. Texte manuscrit.


3. Cf. La Pléiade, II, p. 1390.


4. Ibid., pp. 1387-1389.








TÉMOIGNAGES


Jean-Pierre Faure, 20 juin 1970

Monsieur1,

J’ai été, en fait, cofondateur de la Société Alger-Républicain avec Paul Schmitt, courtier en librairie, membre du parti socialiste, à l’automne de 1937, me semble-t-il. C’est à l’exemple d’Oran-Républicain, quotidien Front populaire, mais plus étroitement socialiste, créé un an avant nous (administrateur Tabarot, rédacteur en chef Michel Rouzé) que je tentai, en 1937, de rassembler autour de l’idée d’une information libre sous la forme d’une coopérative de publication d’un quotidien, quelques notables d’Alger, architectes, avocats, professeurs de droit. La guerre d’Espagne faisait rage, et contre La Dépêche algérienne réactionnaire et L’Écho d’Alger, radical-fasciste, il paraissait nécessaire de défendre le Front populaire, l’Espagne républicaine, le projet Blum-Viollette de citoyenneté indigène.
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